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Article 2.- I,e présent décret sera publié au Journal officiel..

Fait à Cotonsu, 1e .I,O Octobre 1985

Pour Ie Président de Ia République,
I
1
e Président du Comité ?ermanen t d.e
t Assemblée Nationale RévoLutionnaire ,

oJr,r-:.gj de f intérim,

a

Po..rr
Ie r'i

v-t

Rornain YII,ON-GIIEZO. -
Ie trtlnistre d.es Aff aires It::angi)res et de i.,. Cropjla tion et pour

.-lg: i,;1s ql,,s I1:,:--.:.cer et de ]tlconorrrte abse::;s, ie .,liiiis Lr.e du Comme.r-
.:-e Ir,i'rt'cisc,:.i.t'e't d. ur* [ourigne , dnar gé de Itintéfig1,

çif'n

â- r 1'Â
ù u ulL' uAtlt\u.rtv , =

(_ \

L,,e Ministre
Rura1 .et de

d.u DéveL o ment
le tr[inistre DéJ-égué auprès
du Président de la RéPubIique
Cha rgé du PIan e'b d e Ia
StatÉtique ,

1!Action opérative

Adol heB UU.

Arldré A HA.DE
M:lni s tre

PC 3 PPC

têI imai re

Ânr tatio : PR 8 SA/Ai 4 CP./ANR 4 CPC 3 P 2 SGCllN 4 MAXC.
Ài-,r'rl-IiDRAC- 16 CAÀ 4 Autres Nlinistêres 13 SPD 2 D?E-D],C.TNSA[ 6

ECP 1 IG]! 4 DCCT -GCO]i3 2 ONEPI 1 BI{-DÂN 4 CUÂ? 6 JOBPB 1..



ÀCCORD DE, ?RET

Âccortl, en d.ate du 11 Juil1et, 1985, entr:e fa REPIIBIIQUE

POPULAIRE DU BU\IN (ci-après tlénommée It&aprunteur) et Ia BâNQUE

AR.ABE ?OUR lE DEÿELOPPEI,îEIT ECONOMIQUE EII AFRIQUE (ci-après dé-
nommée, 1a BAIEû.) .

AITENDU QUE A) leEnprunteur a demarrdé à Ia BA-DEA cle

contribuer au f inanc em ent du projet décrit. daxs lrAnflexe, "II"
au présent Accoral i

ÀTTB{DU QUE B) le ?rojet sera exécuté par Ie CEX{IRE,

DTACTION REGIONAI POUR lE DEVELOPPII,IENI RURÀI (ci-après d.énommé

1e CARDTP) avec l rassis'oaflce d.e l,Emprunteur et que, d.arrs Ie ca-
d.re de ladite assistancer ItÊnprLmteur mettra à 1a d.isposition
du CALDER les fonds du ?rêt conform éin ent aux d.ispositions ci-après

AîTENDU QUE C) IA BÂNQUE IS],.A]:IIQUE DE DEVEIOPPTMENT

(ci-après tténommée, rrlA BID") participe au fjnancement du Projet
et a accortlé à cette f i-n wr prêt drurr montant de quatre, mil-Iions
sept cent mill-e d.inars islamique (4.7OO.OOO) équivaJent à quatre
mil]-ions ci.rlq cent mille cl-off ars onviron ($ +.IOO.OO0) , aux con-
clitions stipulées dans u-n accord. conclu entre 1r fupru.nteur et Ia
BID ;

ÀTTEI{DU QUE 
') 

IE Ii'ONDS A.FRICAIN DE DEVELOPPEiliDIT
(ci-après dénommé Ie I'An) se propose de contribuer au fi-nance-
ment. du Projet et draccorcler: à cette fi-n un prêt drun mont ant
équivalenù à neuf rnillions de dol-lars environ (g 9.O00.000) ;

ÀTT lüiDU QUE 0) L9ftrprunteur se propose de participer
au fjnancement clu Projat et affecte. à cette fil un mont arit équi-
val snt à trois mifLions d.e dol-f ars environ ($ J.OOO.OOO; ;

AITEî']DU QUE F) l'objectif de Ia BÀDEA est de promouvo ir
1e d.évo!-oppement économique des pays dtAfrique darrs r.lr osprit cle,

solidarité et dt jltérêt routuel- et de renforcen ainsi 1es. liens qui
unissent, les Ebats africaj.ns et 1a Nation arabe, ;
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AITETDU QUE G) La BA.DEA est convaillcue de l I irnport arrc e

et Ôe ltuti.lité dud.it Pro jet pour Ie dével-oppernent de 1r écononi.e

d.e I r fuprunteur ;

AITEI,IDU QUE H) Ia B.A.DEA a accepté, compte tenu de ca' qui
précèd.e,, d.r accord.ez: à 1r&rprwrtBur un prêt aux conclitions stipuJ.éesr

tlans Ie présent Accortl;

PAR CES I\iOTIFS, 1es parties au présent Accord' sont conve-
nues de ce qui suit ;
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.A.RTICIE PRE,ITER

COI:IDITIONS GM{ERâIES DEFINlTTONS

§ection 1.C1 Lres parties au présent Accord acceptent
toutes les d.ispositions des Conditions Gén éral- e.s des AccoraB d.e

Prêt et d.e Garantie de,ta BAIEÀ, ci-joi:rte,s, en date, du 28 Octobre,
1979, te[es. qurarnend.ées à. fa ôate du présent Accord (ci-après
dénor:mées 1es Conclitions Générales), on leur reconnaissant 1a raêrne

force, et les mêmes effets que si elfes étaient incorporées au présent
Ac cord.

Section 1"02 A noi-ris que 1e contexte ne ro,quière une, il-
terprétation différer,te., 1es teflres et expressions déf j-nis dans 1es-
Conditions Générales et dans lo Préarrrbule au présent ÀccorC ont,
chague, fois c1u'oi1s son'c empioyés da::s le présent Accord, 1es signi-
fications figurant clans les Conditions Général-es et d.ans ledit préqm-
bu1e. E: outre, los tennes et expressions ci-après ont fes signifi-
cations suivant es :

(a) "CÂ-RnXIi ctésigne Ie Centre drAction Régionat pour Ie
Dévelop1:eiaent rural-, un Office d,Etat à caractère.
agfc-lidlls;.'icl et comorcial- créé par l-e décret No

84-62 ûu 27 ianyj-er 1984, ;

(b) 'rÀccord. cle Prêt SubsidiaireJ' désigne f r accortl visé
da.ns Ia Sec bio,:r j.01 (b) du présent Accord, qui sera
conclu cntre 1lBnpruateur et Ie CA.RIER à tles conali-
tions j'-rgéos satisfaisarrtes par Ia BÂnEAe y compris
1es a:nendomcnts qui pourraicnt être apportés auatit
A.ccord avec I e approbat ion de Ia BÀ.DEA ;

(c)'rffATtr d.ésig:e l-!Institu.t International dtAgricultu-
ra 1r-.nr-i rt.-'l ^ 

tt

( d) rrFCnrAI' ddsi.eTro le franc CIÀ, moruraie de 1rÊnprunteur

( e) rrdeviscsrr d cisigne, touto monnaie' autre que 1e tr'CFA.
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ART]CTN I]
IE PREI

I.,a BADEÀ aecepte de prêter à lrrtnpru-nteur,
ou visées da,ns Ie présenL Accord, un roon-

dofrars (l} 8.000.000).

Section 2.02 (a) le montant. d.u prêt peut être retiré
clu Compte tie Prêt au titre d.es dépenses effectuées, ou, si Ia BADEA

y cons€nt, des dépenses à effectuef,, pour régler ]-e cott raisonna-
bIe des biens et services nécessaires à Ir exécution du proiet et qui
doivent ê.tre, filancés au moyen du Prêt, tels qur ils sont clécrits
dans lr.A,nnexe rrA' au présent Accord y compris Ies modifications qui
pourraient, être' apportées à lad.ite Annexe drun c ommul accord. entre
l r Eupruat eur et la BâIEA.

(b) la sonme de cent. huit mille quatre cent dix
neuf d.ol-lars et uvr cent (ii 1o8.419,01i) déboursée par Ia BADE,A.,

antérieurement à Ia date. de 1a signaturc du présent Accoral, pour 1ê

financemcnt d.o la Partie C (vii) du ?rojet sera roputée avoir été
retirée d.u compte d.o Prê,t à l-a date d'cntrée en vigueur d.u présent
Ac co rd.

(") Aucun rctrait ne peut être effectué au titre du

Prêt avant la prise en chari;e par }Iftiprtrlteur dos d.ettes d.u CARDEB.

antérioures à fa date cle la signature du présent Accord..

Section 2.03, A r:ro j-n s que Ia BÀDEA nten convienne autre-

Section 2.01
aux conditions. s-r, iPul ée s

tar:t de huit millions de

ment, les biens et
f j-nan c és au moyen

cle 1l Arurexe rrBrr alr

Se ct ion
ou à touto autre, tlate postéricure fixéo par
1 t ftrprunt eur dans

Section

1es nroiffcurs dé1ais.

2"05 lrEnprunt eur verse des
et demi pour cent.
€ncore rembours é.

Section 2.06

(6,5ÿL) I I an sur Ie montant

services riéce'ssaires ÈL I I exécution du Projet et
du Prêt sont acquis conformément aux dispositions
présent Accord."

2.O4 l,a date de clôture est fixée
Ia BADErÀ

30 Juù 1991

notifiée, à

aLt

et

ilt érêts
du ?rêt

au taux cle

retiré ets1x
non

s ome strie:Il- em ent 1e 1er

Section 2.07
conformément au tabl- eau
présent Accord..

Lcs intérêts et commissions sont payables
Fév:rior et le 1er Août de cha.que année.

T.., 
t Èlprunt eur rembourse 1e pri:rcipal du PrÊt

d r a:nort iss ern ent figurant à llAnnexe trltr au
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ART]C].,,E, I]I
DMCUîIo}T DU PROJET

§ection 3.O1, (a) LrÊnprunteur veill-o à co que le CIRDER

exécute, 1e Projet avec Ia diligence ot fr eff,ieacité voulues et selon
des néthoales admi:ri st rst ive s.e financières at 'becluriques appropriéesi
iI fourrrit, au fur et à mesure des beso jxs, 1es fond.s, jl sta.ll- at ions,
servj"ces et autres ressourc€s nécossaires à 1r exécution du Projot.

(b) I-,r frrprunteur conclut avec Le CARDEB.

un Àccord de Prêt §ubsidiaire au titro, duquel It&rprunteur rétro-
cètle au CiRDEts les fonds du Prô.t à des contlitions jugées satisfai-
santee par fa BÀIEA. I:tAccord do Prôt Subsidiaire' stipule que Ie
CARDER exécute toutes 1es obliga'bions, et remplit touta,s fos contli-
tions, que lrfurprurrteur stongage par le présentl Accorè à fairs, exécu-
ter ou remplir par l-e CÂRDER-

1ui confère, IrAccord
propres int érât s et
clu ?rêt.

(d) À moils que la B.A-DEÀ nr en convienne
autrement, Itrhprultour ne cède, no modifio, nrabrogo, ni nrannule
f ecliü Accord. d.e ?rêt Subsidiaire.

§ection 3.02 (a) ?our It exécution et Ia surveillance,
d.u Projet, ltfuipr.wltour veil-Ie à ce que 10 CARDER stassure, les ser-
vicas d.eexperts et de consulta,'its dont Ies qualifications, 1r expé-
rience, lo mand.at of 1es condj-tions dr emploi sont jugés satisfai-
sants par Ia !A-DEA.

(") llftLprunteur oxerce, 1es droits que

de prêt subsidiaire tte marrière à protéger ses
ceux de ta iiADEA et à accomplir les objectif.s

(b) L'Frrprwrtcur vcil-Io à ce qurun homo-

affecté à chacun dos o:rperts et consultants
Ie CARDEE à 1r exéctttion du Projet.

logue bénirois so it
recrutés pour aider
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Lrfuprunteur sou:'oet, ou veill-e à ce, que 1o

CiRDm. soumettc,, à fa BA,DEAr poLlr approba'tion, 1e projet de' pro-

Sralnm e, drexécution du Projetr ailsi que toutes modifications impo r-
tairtes qui pournaient y êtro u1térieurement apportées avec tous
les d.étai1s que 1a BAIEÀ peut- d.enando'r.

Section .0 (a) lrEmprurteur vei1Ie, â ce que, soit cons-

tituée., au sein du C.IIRDEX,, u.rrc brigads routière mécarrisée'dont log
att-ribut ions et les pouvoirs sont jugés satisfaisa.nts par 1a B4.DEÀ1

et qui sera spécialement chargée do, f'exécution do Ia Partie B (i)
du Pro j et.

(b) lfsnprunteur veille à ce que' Ie Minis-
tère chargé dcs Travaux Pubfics apporte' toute lta.ssistarrce' tochni-
que, nécessaire pourla constitution et 1e bon fonctionnement de f aalite
brigade.

Section 3.05 Pour 1! exécution du Projet, lrÊnprunt€ur
siengago à ce que, Ie poste du Directeur Genéra1 d'u CARDER soit, à

tout moment et jusqurà 1r achèvement d.u Projet, occupé par un€ per-
sonne d.ont leo qualifications, 1'oxpériencs,, le na.ndat et f os coa-

ditions d.romploi sont jugés satisfaisants. par Ia B.ADE A.

Section 3.06 (") Pour aider lr Bnprwrteur à ltexécution
st au contrôle du programrne do rcchcrche appliquée au Contre'

drlloulofirry lrDmpruntcur srengage à conc-lurc avec IrÏIAI , par
lr interrnédiairo' de' 1a lirection de 1a Recherche' Agronomique du

Bénirl, ur:. accord jugé satisfaisa:rt par }a BADEA pour la consolitla-
tion d.e la rechcrchc agronomiquc.

(t) A moins que Ia BADEA nr€n convi€nne

autrement 1r Enpruntour n?abroge ni neannulo lecliü accord conclu

avec 1r IIAT.

Section .o7, LrEnprunteur s!engage à co quo Ie CARDER

omploio 1es oxperts spécifiés ci-clessous rocrutés au niveau inter-
national et ilont 1os qualifications, 1t expéricnco', Ie'marrd'at et
Ies eonditions dr emploi sont jugés satisfaisants par Ia BADE,I :

(a) u conseiller principal ; ('o) Lur Contrôfour de gestion ; (c)

un lechnicien-chef mécarricicn ; (d) aoux l,gonome s , et ( o) d.es-

Consult arrt s.
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Section 3.08 Ltllmprunteur veille à ce que La structure
ad.ministrative du CAR-DER soit modifiée, drune façon jugée satis-
faisante par la BA-DEÀ, afin drassurer un fonctiorlement plus
efficace du CARDER.

Section 3.09 (a ) Outre 1es fonds du prêt et les fonds
visés alans les Attend.us (C) et (D) du présent Àccord., I tEmprunteur

fournit, ou veille à ce que soient fournis, au fur et à mesure d.es

besoins, tous 1es autres fonds nécessaires à ltexécution du ?rojet
(y comprls les fonds qui pourraient être nécessaires pour couvrir
tout dépassement d.e cott par ra.nport au cott est j-rratif du Projet à

Ia date de signature du présent Accord); tous ces f ond.s doivent
être fournis à cles conditions jugées satinfa.isantes par la BADEA.

llèrement dans
part d.es c otts
financement d.u

(b) LtDmprunteur stel,.,-;age ir inscrire régu-.-
son budget annuel 1es fonds requis pour financer 1a
du Projet qui 1ui incombe conf ormé,nent au plan d.e

Dvnia*

prunteur veill-e à ce que le CARDER assure,
ou fasse assu:rer, tous l-es biens innportés qui doivent être financés
au moyen des fonds du ?rêt aupr,-ls Ctassureurs dignes d.e confiance.
L,ad.ite assurance couvre tous les rlsques que comportent ltacquisi-
tion, Ie transport et liL li.rra.ison desd.its biens jusqutà leur lieu
d!utilisetion ou drinstallatioi: et pour Lous montents conformes à

lrustrge commercial; toute inCer,uri bé due arr titre de ladite asstrrance
est payable en une monnaie fibrement uti-l isabl-e par ItEmprunteur
pour remplacer ou faire rripaler lesüits f.iels 

"

§_ect_ion J.11 L lümprunteur i ) ve:'.11e à ce que 1e CARDER

tl-enne les écritures nécess:'ri-res oou-r identifier 1es biens financés
au moyen des fonds d.u.Prêt ct ea ju-stifie': Iremploi dans Ie cadre d.u

Projet, p o i.r-r suivre l rava.ncen'ient dL1 Projet et son cott dtexécution
et pour errregistrer de façon régu1iôre, cr,nformdment ir ux princlpes
comptables généralement attmis, 1es opér:"'i:i ons, les r,essources et 1eg
dépenses, en ce qui concerne le Projet, ainsi que les opérations et
Ia situntion financière ciu CAi1DER;

Section J. 10 tr rEm
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11) don-ne, et veille à ce que Ie CARDER donne, aux représentants
accrédités de Ia BADEA, toute possibilité raisonnable clreffectuer
des visites pour des fins se rapportant au Prêt et clri.nspecter Ie
Projet, 1es biens et tous documents et écritures y afférents; et
iii) fournit, et veille à ce que Ie CARDER for-rrnisse, à Ia B.A-DEÀ

tous renseignements que Ia BADEA peut raisonnablement clemand.er en

ce qui concerne Ie ?rojet et son cott dt exécution, Ies dépensee
effectuées au moyen des fonds du Prêt et les biens financés au .
moyen d.esdits fonds, ainsi que les opéra,tions et 1a situation
financière du CÀRDER.

Section ).12 LtEnprrznteur prend, ou veil-fe à ce que

prise, toute mesure nécessaire en vue dlexécuter Ie Projet
prend. ni nrautorise que soit prise aucuae mesu-re de nature
cher ou à compromettre ltexécution du Projet ou ltexécution
ltune quelconque des d.ispositions du présent Accord.

soit
et ne
à empê-

de

Section J.13 l?Emprunteuz fournit, ou vei1le à ce que

solent fournis à la BA-DEA i) des rapports trimestrj-els alans urr déIal
de 30 jours à compter de Ia fin de chaque trimestre de lrannée
civile, sur l- t exécution d.u Projet dont l-e contenu et les clétails
sont jugés satisfa.isants par Ia BÀDEA; ii) l0 jours après 1a fin
de chaque campagne agricole, un rapport e,nnuel sur Lravancement du

Projet dont 1e contenu et ies détail-s sont jug,és satisfaisants par
1a BÀDEA; et iii) dans les six mois suivaut lrachèvement d.u projet,
urr rapport détai1lé sur lrexécution et 1es premières activités
tlt exploitation du Projet, son coût, Ies avantages qui en découlent
et en découleront et la réalisabion des objectifs du Prêt.
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ARTICT,,E IV
DISPOSTT]ONS PART ICUI]ËR.ES

Sectj-o_n {-. tC'l L rEmprunteur veil-le à ce que 1e CÀRIER ex-
ploite et entretienne ses installations, équipement, rnatérieI et
autres biens nécessaires ou utiles à Itexp1oitation du projet ou

à ocs opérations conformément aux méthodes agricoles, financières
et atlminis trat iv e s appropriées et de façon à optimiser Iteffloeclté
ale l rensemble des opérations du CÀRDDR.

Section 4.02 ItEmprunteur veil-l-e à ce que 1e CARDER gère
ses affaires, maintien-ne sa situation financière et condulse ses

opérations conformément à des méthodes ad.ministrativesr financières
et agricoles approprlées sous fa conduite d'une d.irection compé-

tente et drun personnel qualifié et expérirnenté.

Section 4.03 lrEmprunteur veiIle à ce que Ie CARDER stas-
sure auprès drassureu-rs dignes de conflance, ou prend drautres
dispositions jugées satisfaisantes par la BÀDEÀ, en vue de se cou-
vrir contre tous risques et pour tous montants conformes à ftusage
commercial.

Section 4"04
antérieures à

apurées.

L I Emprulteur
1a dat e de l-a

veil-le à ce que 1es dettes du

signature du présent Àc cordCARDER

so ient

f,e_c_tion 4.05 lrEmprulteur informe la BADEA de toute me-

sujre envisagée qui ar-uait pour effet de compromettre Ia nature ou-
la gestion du CARDER et donne à 1a BADEÀ toute possibilité raison-
nab1e, avant que ne soit prise ladite mesure, de procéder à des

échanges de vues avec IrEmprunteur à ce sujet.

Section 4.06 Sans préjudice d.es obligations qui lui incom-
bent au titre du présent Accord, ltEmpru-rteur veille à ce que Ie
CARDER sracquitte des obligations qui 1ui incombent au titre d.e

ltAccord de Prêt Subsidiaire conformément à ses dLspositions, et
prend ou fait prendre toute mesures (y compris l-a fourniture tle

fond.s, d r instal-lations, de services et autres ressources) néces-
gaj-res ou appropriées pour permettre au CARDER cie remplir lesdites
obligations, et ne prend ou nrautorise aucune mesure de nature à
empêcher ou à compromettre ft exécution clesdites obligations.
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Section 4.07 ],rEmprunteur veille à ce que 1e CÀRDER 1)
tienne de façon régulière, conformément aux principes comptables
généralement admis, les écritures nécessaires pour enregistrer ses
opérations et sa situation financière; ii) fasse vérifier chaque
année par des réviseurs-comptables indépenCcnts de compétence r. r

recolurue, conformément aux principes de révision comptable générale-
ment ad.mis, ses comptes et états financiers (bilans, comptes dt ex-
ploitation et de profits et pertes et états y afférents); lj.i)
f ournisse à 1a BÀDEÂ, da.ns 1es meil-l-eurs dél-ais et, daris tous Ies
cas, six moLs au plus tard. après ia fin de ltannée fiscale Â) des

copies certifiées conformes c1e ses comptes et états financiers
vérifiés et B) un rapport desdits r évis e urs-c omptables dont Ia
portée et 1es détails sont jugés satisfaisants par Ia BADEA; et Iv)
fournlsse à Ia BADEÀ tous autres renseignements concernant Ia comp-

tabilité et Ies états financiers du CARDER et leur vérlfication
que Ia 3ÀDEA peut raisonnablement demand.er.

Section 4.OB llErnprunteur veille
nlsse à Ia BADEA, pou-r consultation d.ans

slgnature d.u présent Accord, le projet C-e

professionnelle du personnel du CARtiIlR.

à ce que le CÀRDER four-
les six mois suivant 1a
proirafime d.e formation
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ARTICLE V
SUSPENSÏON ET EXIGIBTIITE ANT]CIPEE

Section 5.01 Aux fins dI I .".cation. de l-a Section (8.02) d.es
Conditions Généra1es, 1es faits ci-après sont également spéclfi-és
conformément aux dj.spositions d.u Paragraphe (i-g) cle 1adlte section:

a) LrEmprunteur ou 1e CÂRDER manque à l-texécution d.e tout
engagement ou accord rdsultant de IrAccord. de ?rêt
Subsidiaire;

b) Une situation exceptiorrnelle se produit qul rend d.iffi-
cile lrexécution par lrEmprunteur ou par 1e CÀRDER des
obligations résul-ta:rt de lrAccord de Prêt Subsidiaire.

c) LtEmprunteur ou toute autre autorité compétente a pris
une mesure quelconque e_n vue de dj-ssoudxe ou de liqui-
d.er Ie CA-RDER ou de mettre un terme à son activitié ou
de suspend.re ses opérations, à moins que l tEnprunteur
ntait pris toutes les dispositions nécessaires, jugées
satlsfaisantes et acceptables par Ia BADEÀ, pour veiller
à lrexécution de toutes 1es obligations prévues par 1e
présent Ac c ord;

d) Avant que 1?Accord. d.e ?rêt Subsidiaire ne prenne fin
conformément à ses dispositions, 1a nature ou 1a gestion
du CIÎDDR ont fai-t ltobjet drune modification impor-
tante de nature à compromettre, de lravis d.e 1a BÀDEÂ,

les droits de Ia BADEA résult,rnt d.u présent Acc orcl ou
1a capacité du CÀRDER dre:récur;er Ie Projet.

e) i) Sous

pr é sent
téserve des disposit,-ons de 1,aIinéa (ii) du
pazagraphe :

A) Ie droit de I?nmprunteurr ou d.u CARDER de retirer les
fonds provenant de tout aut,re prêt accordé à l tEm-

prunteur pour le financemeni d.u Projet a été sus-
pendu ou atrnulé en tout ou ,:n partie, ou 11 y a été
mis fin en tout ou en partie, conformément aux dis-
positions de lraccord octroyant ce prêt; ou
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Se c tio.n 5.02

I I iil1 clLle:-ic--.ar-'.(] c',e s

/1^\ /^\ ^.i .-'\. t1 -. 1\u/, \v/ '.-

S Ur"-.1q el-,,- r-,-; .,)-,lS-i-.-r;e

not if a.. a'; -, c-.r r: ot]-rÔ c

..--- " i , À1^.,l-i^.r-r-i
. -..: LI..- j l :',,t1!-. .,iLL:Oi1 de l- r. Section (9.01 )

sont également spécifiés
(e) de l-adite Section:

B) ce prêt est il et exig:bJ.e
dans ledit ac c ord;

1r échéance stlpulée

I-., 
I a1i néa (:'-) clu p::ésent par'agraplle n t est pas appll-cable

si 1 , emprunteurr établl,', à 1a satlsf action de Ia BÀDEÀ,

À) que lacrite sLtspension, a-mu1.r.tion, terminaison ou

exigibllité a,nticipée nrest pas due à un manquement aux

obligations incoirrb:nt à i ?Implu.nterll: ou au CAP.DER en

vertu clurLit ncccrC, e'l !) qi','; i tEnprunteur ou Ie CARDER

peut obtenir auprès cito.u*tes sou,'rces des fonds suffi-
sants ircur ,l- a. ::éal j.saticr cLu P::oj et à des conditions
li€r:iel, t,:.::t t\. IIl-lir:un-;cli cl.l ilLl CÀRDER drhonorer Ies

obligl,.'cior-r- qr.l. l-u'-i j.i--';ornbent en tertu du présent
Accoïc' c i; cl c L l A.cc o::c d-e rlô t Su':sidi-ail:e.

a.vent

d.es Conditions Géné::;'.as]-t: -i..-',ts: c..L-a.orcs

conformément a u-.1 cii;positions rirr la.ia,graphe

a) f '; its cpécif ié a ur.r peragraphes (a) ,
L: Setrüion f5"Cl ) du présent Àccord

-û;-h 3,Il J : o:'-;:e.-ttc jOufs aPrèS

pa.r 1., nA.)IlÀ à l tEmPrunte'-:.r;

b) Le fr1'. :'..1 :,..-'.
15.0t) ch tt',,-c:;
d.i s 1,' o s.r- '; .;- c:rs i1,t

f.Li i,iir- a.2,ïa r.rh , ( e - i-B ) d-e Ia Se c tl on

i .,cc;::'C -.st r'-irvcriu, sous réserve d.es
.. f - -'i ) rio fadite SectionI - -(": "!\-- _. -f / sv
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Section 6.01 Au

tions Généra1es, 1r entrée
également subordonrLée aux

13

ÀRTICI,E VI
DATE DIENTRTE EN V]GUEIIR . TNRiÿrjNAISON

sens de l-a Section (tz.Ot) (b) des Condi-
en vigueur de l rAccorcl de Prêt est
conditions suivantcs:

a) LrAccord de ?rêt Subsidiaire, dont la teneur et 1a
forme sont jugées satisfaisantes par 1a BÀDEA, a été
d.tment signé, est entré intégralement en vigueur et a
force obligatolre pour les parties audit Accoril con-
formément à ses dispositions, sous réserve exclusl-
vement de Itentrée en vigueur du présent Accond;

b) 1., t accord relatif
présent Âccord a

au prêt visé dans l-fattendu (D) du
été signé.

Section 6.02 Au sens de 1€r. Section (12.02) (C) aes Condi-
tions Générales, 1a consultation juridique ou les consultatlons
juridiques à fournlr à la BADEA doit ou doivent également étab]Ir
que lraccord de Prêt Subsidiaire a été dtment autorisé ou epprouÿé
par 1es parties audit Àccorci, dûl-ment signé en leur nom, et qurtl
est entré intégralenrent en vigueur et a force obligatoire pour
lesdites parties conforméraent à ses dispositlons, sou.s réserve
exclusivement de lIentrée en vigueur du présent Accord.



Section 6.01
fins drapplicatLon de

14

I,a date du J1 Octobre
la Section (tZ.O4) aes

1985 est spécifiée aux
Cond.itions Généra1es.
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ARTICLE \TTI

REFRESENTATION DE LIEMPRUI'ITEUR : ADRESSES

Section 7.01.- Le Ministre des Finances et de
teur est 1e recrésentant de 1'Emprunteur aux
Ia Section (11 .O3 ) des Conditions Générales.

l rEconomie de l rEryrun-
fins drapplication de

Section 7.O2.-
plication de 1a

Les adresses ci-dessous sont spécifiées aux fins drap-
Section (tt.Ot ) des Conditions Générales :

Pour ltEmprunteur :

- Ministère des Finances et de I'Economie
Botte Postale No JO2

COTONOU

République Populaire d,u Bénin

Adresse TéIégraphique :

MlNIFINANCE

Cotonou-Bén in
Autre adresse pour les

No 50ag
C of onou

Pour la BADEA :

Banque Arabe
Economioue en

Bolte Postale

messages té1ex

pour 1e Développement
Afr i que

N" 2640
Khart oum

République Démocratique du S ouclan

Autre adresse pour les messages tél-ex :

No 22248 SD ou 22719 SD

Khar toum
S oudan .



16

EN FOI DE QUOI, les parties au présent Accord, aglssant
par l rintermédiaire de Ier:r représentant dtment autorisé à cet effet,
ont fait signer le présent Accord en leur nom respectif à KHARTOLM,
1es jour, mois et an que déssus. Le présent Accord est établl en
double exemplaires arabe et français, 1e texte français étant conforne
au texte arabe qui seul fait foi.

REPUEL]OUE POPULAIRE DU BENIN

Par

Représentant autorisé
Zu1 Kifl SALAMI

Ministre Dé1égué Auprèr du président
de 1a République, Chargé du plan et
de l-a Statistique

Banque Arabe pour le
en Afri oue

Développement Economique

Par

Dr" Chedly AYARI
Pré s ide nt-D irec teur Généra1

3



DATE DE LIECHEANCE
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ANNEXE IIf II

TABLEAU D I AI{ORTI g§ETE§I,

.)çÇ,

261

271

2AO

289
299

l08
ÿa
z)o

140
351

16?-

374
186
398
4i1
425

419

451

468
483

498

REMBOURSEMENT DU PRINCIPAL

R]ME EN DOLLARS $)

1.

4.
E

a

7.
a

o
-l 0.
1].
1.)

11.
14.
1Ê

16.
t7.
''t o

19.
20.
)4

22.

1er
1er
'i er
1er
1er
1er
1er
1er
1er
1er
ler
1er
1er
'l er
1er
Ier
1er
1er
ler
1er
1er
1er

Août 199O

Février '1 991

Aott 1991

Féuri er '1 992
Aott 1992

Féurier 1991

Aott 199J

Févr i er '1 994
Aott 1994

Février 1995

Aott 1995

!'evrler 199o

Aott 19ç5
Février 1997
Aott 1997

Févri.er 1998
Août 1998

Février 1999

Aott 1999

b,E1,T 1ET ZUUU

Aott 20OO

Février 2OO1

o00

o00

000

000
UUU

000

oo0
o00
ooo
000
000

000

o00
000
o00

o00
000

000
000
UUU

o00
o00
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AI'JNEXE ]I
DESCRIPTION DU PROJET.

Le projet de Développement Rural Intégré de la Province
de ltouémé vise à valoriser tes potentialités de 1a réglon' et à aug-

menter et diversifier la production drun tiers des exploltatlons de

1a Province sur 50 OOO ha de niébé 7 OO0 ha de manioc, 1 2OO ha de

coton et 2OO ha de cultures maraichères.

l tOuémé et
agricoL=s,
jet est 1e

vantes:

Le projet couvre 1es 16 Districts de la Province de

as.urera 1a probable participation du tiers des ménages

soit 27 OOO familfes environ. LrAgence d'Exécutlon du ho-
CARDER-OUE),1E. Le projct comprend les trois parties sul-

A. Promotion Aitricofe:

t) Approvi s ion neme nt en engrais, produits phytosani-
taires et véÈérinaires ;

Production de semences amé1iorées de maÎs, drarachldee
de nièbe et des boutures de manioc pour couvrir 1es

besoins des paysans I

Pro,rig j-o,: pour le crédit à moyen terme ;

Promotlon pour 1a recherche d I accornpagnemen t ; et

II J

Soutien (équipement, matérie1, cotts de fonctionnemeni
de fa ferme semencière de Kétou, de la pépi.nière de

Djoko, du Centre Polyvalent drfloulofin ; soutlen du

Service r1e S.abté Animale ; Promotion de cultures
mara:-ch ères dans l-es bas-Îonds.

B. Infrastructure'

i) Remise en état rles 1 250 km du réseau des routes de det

serte i'r,r'afe et/ou ouverture de nouvelles pistes ru-
reles :(a) acquisition dréquipement et matérie1 pour
la construction drune brigade routière mécanlsée ; et
(b) exécrrtion rj.es travaux concernant la remise en état
des p:'''tes rurales, lrouverture de nouvelles pistes,
et f'entretien des pistes rurales.

a.Il-,

iv)

v)
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1i) construction de 2OO puits équipés de pompes à main et
de I puits équipés de pompes électriques ;

ili) aménagement d,e 125 ha irrigués dans les bas-fonds et

lv) construction de bâtiments divers.

) Réorganisation des structures ;

) rdorganisation du système de vulgarisation I

) fourniture dréquipements et de véhicules ;

) construction et fonctionnement drun centre de fornatlon

v) soutien financier :(a) ajustement des salaires et lnden-
nités (b) colts de fonctionnement ;

].

il

1V

111

vi) assistance technique en matière de gestion,
production semenciàre, recherche appliquée,
pour 1e programme routier I et

formatton,
machlnisme

vi1) études.

* Jt t6+ l+ *+rê* *J+ * *J+JF * *l(

Lrachèvement du Projet est prévu pour Décembre 1990.

J+ )t J+'\è Jt J+JtJ+J( * J+*

Renforcement du CARDER :
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ÀI\INE(E rAr

BIXT{S ET SERVICX§ DEVAI{T EIRE FIN.ANC§I,

ET AI'FECTATION DU PRET DE- IA BADEA

À. Le tableau ci-dossous indiquo 1os catégorie,g do biens et
gervices fjnancés au moyen d.u prê.t, Ie montarrt du prêt
affecté à chaque catégorie et lo pourcentage, de dépenses
f i:ranc é :

Cat é r1e Mont ant affoct é {"aeaep en s e,€

cxpr j.rn é en dollars $ ) f inanc é(

1 Acquisition d t intrant s
( engrais, produits chi-
miques, produits vét é-
r jnaire,s et vaccins,
semenc es sél oct ionnées )
(Partie No. A
(i) du projet 2. 300 . 000 1Oüi"

loul

lOUl

3q"

2. Assistance, teclrniquo, ot
études (part ie s Nos. c
(vi) et (vii) c1u p1'ojet) 2.OoO.Ooo

3.. Pistos rurales (Pau't ie s
No. B (i) (a) et (b)
du Pro j et

4. Coûts ad.dit ionnef s
(Partie I[c.C (v) (a)
du ]]roJet,

5. Non affect é

2. 200. o00

800.000

700.000

îot al- 8.000.000
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B. la B.A.DEA peut, par voio d.e, not ificat ion à ltfuprunteur, i)
réaffector tout montaat relevant d.e Ia catégorie 5 (Non

affecté) à lrurre quelconquo, des autr.æ c at égorie s 1 à 4 dans
Ia mesure. où ledit nontarrt est nécossaire au règlement de,

d.épense's effectuéos au titre de lad.ite, autrê, catégorio, ; et
ii) réaffecter tout montant relevant tle Itwre quelconqu€
des catégories 1, à 4 à une autre, des catégories 1 à 4 dans
Ia mosure oir ledit montaJlt nrest plus nécessaire, au règle-
ment d.e dépenses effectuées au titre de, 1a prenièra catégo-
rie mals ost néce,ssairo au règlement de dépenses effsctuéea
au titre, d.e, fr autre. catégorie.

,tr()4x*


